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Expose des motifs 

1. L' article 7ft .. ,p;.ragraphe 1 b; de la directive 

du 17 juillet 1969 concernant les imp8ts indirects frappant.les rassem­

blements de capitaux (1) prevoit, en vue d'eviter les effets cumulatifs 

du droit d 1apport, ·que le taux normal du droit est·reduit 11 lorsqu 1une 

ou plusieurs societt3s de capitaux apportent la totalite de leur patri­

moine, ou une ou plusieurs branches de leur activit&, a une ou p1usieurs 

societes de capitaux en voie de creation ou preexistantes 11 .' Il subordonne 

cette reduction a la condition que les apports soie~t remuneres par.· 

1 1attribution de parts sociales (conjointement, le cas ech~ant, a un ver­

sement au comptant de 10 % au maximum de la valeur nominale de ces parts) 

et que les societes parties a 1 1 operation aient leur siege de direction ,, 
effective ou leur siege statutaire sur le territoire d 1 un Etat membre. 

Le· 9 decembre 1971 1 la delegation du :Royaume.:..Uni aupres des· 

Communautes europeennes a present& dans le cadre des negociations rela­

tives a l'adhesion un memorandum aux termes duquel elle·demandait d 1 a­

dapter le dit" paragraphe 1 b de fa~on a inclure dans le champ d'appli­

cation du taux reduit c~rtaines operations de restructuration de societas 

qui ne semblent pas vis·ees par la disposition en question et sont, des 

lors, soumises en vertu de la directive du 17 juillet 1969 au taux normal 

du droit d 1 apport. Cette oper~tion d& restructuration se realise au 

Royaume-Uni par 1 1 apport a une societe en voie de creation ou preexistante 

de la totalite ou d 1une part tres importante du capital social d 1 une autre 

so~iete (par opposition a l'apport de l'actif d'une societe ~ une autre 

sociite comme le prevoit 1 1article 7 ~aragraphe- ~ b de la directive), cet 

apport etant remunere par 1 1 attribution de titres representatifs du ca­

pital social de la societe acquerante. Il s 1 agit en fait d 1 une operation 

d 1 echange de parts sociales entre une societe d 1 une part et les action­

nairas d 1 une autre societe d 1 autre part. 

Dans son memorandum 1 la delegation du Royaume-Uni ·faisai t va­

loir que cette operation de restructuration jouant un rBle important au 

Royaume-uni, il lui paraissait utile, dans le but de· ne pas·decoU:rager 

. . .. ; ... 
{1) J.O. n° L 249 du 3.10.1969, P• 25. 
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I'l para1t utile de donner lea explications suivantes au sujet 

de certains termes utilises dans cette nou'velle disposition : 

- "Societe de capi tatix". Il s 'agit 1 evidemment.t. des societes de capi taux 

au aens ou l'entend la directive du 17 juille:!; 1969, c 1 est-a-dire des 

societas visees a l'article 3 de cette directive. 

110btient11 • Pour que 1 1 apport de parts sociales a une societe de capi­

taux (A) qui se constitue ou qui preexiste puisse b~neficier du taux 

reduit du droit d'allport, il faut qu'avec cet apport elle obtienne 

75 % au moins du capital anterieurement emis par la societe dont les 

parts sont apportees (B). 

·· Si la societe A obtient ces 75 % en plusieurs oper~tions, c 1 est 

uniquement 1 1 operation imposable au titre du droit d1apport, grace a la-
1 • 

quelle la societe A obtient une. quantite de parts de l.a societe B lui per-

mettant d t attei'ndre ce poucentage minimum' qui beneficic du taux redui t 

du droit, ainsi que, le cas echeant, les operations imposables_~ubsequentes, 

si elles repondent egalement a~ conditions prevues. 

Si 1 par exemple,. la societe A : 

effectue tout d 1 abord un achat p~r et simple de parts represen­

tant 30 % du capital. de la societe B 

- obtient ensuite par voie d'apport des parts representant 20% 

du capital de ln societe B1 ces parts etant remu~erees par des 

parts nouvellement emises. par la societe A a la suite d 1 une 

.augmentation de son cnpi tal (les parts de B sent done echangees 

contre des parts de A) 

- obtient enfin lors d 1 une deuxieme et troisieme operation d 1 e­

change de parts, des par~s representant una premiere fois 

30 % du callital de la societe B, et une deuxieme fois 15 %, le 

C~fi?i.tc:l~de f:.Hq.nt ,au~mente a.deu:J:~; repris\'il.$ pour .:faire face a 

cette op&ration d 1 echange1 

ce sont seulement les deuxieme et troisieme operations d 1 augmentation 

du capital d~ns le chef de la societe A qui beneficient du taux reduit 

du droit d 1 apport. 
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D1 autre ~art, si la societe A 

- obtient lors d'un echange de parts avec les actionnaires de 

la soyiete B1 des parts.representant 50% du capital de la 

societe B1 le capital de A etant augmente en consequence 

-

achete ensuit0 des parts representant 30 9b du capital de la 

societe B 

obtient en{i..n lors d 1 un no\1ve1 echange de parts avec les ac-

tionnaires de la societe B, des parts representant 15 o.: ,-o du 

capital de la societe B, le capital de A etant augmente a 

nouveau en cons~quence, 
~}.' 

c'est uniquement la derniere operation d 1 augmentation du capital dans le 

chef de la ?OCiete A qui beneficiera du taux reduit du droit d 1 apport, 

1 1achat pur et simple de parts n 1 etant pas par ailleurs une operation 

imposable au sens de la directive du 17 juillet 1969. 

·- 11 75 9~ 11 • Pour· que 1 1 application du taux redui t aux operations en cause 

soi t justifiee 1 il est necessaire que ces. operations se rapprochent le 

plus possible des operations de fusion viseos a 1 1 article ?, paragraphe 

1 b de la directive du 17 juillet 1969, tout au moins sur le plan econo­

mique. Il faut done qu'a la suite de ces operations, les societes soient 

a ce point l~ees entre elles qu'elles ferment une seule entite economi­

que. 

Il est done apparu necessaire de fixer la limite minimum a par­

tir de laquelle l'on peut considerer qu'une societe a la suite d 1 une 

prise de participation d3ns le capital social d'une autre societe, forme 

avec celle-ci une seule entite economique. En faisant le choix de cette 

limite, les ~lements stiiv~nts ont ete pris en consideration : 

- il faut que la ·limite choisie soit la m~me pour tous les Etats 

membres, afin que les societ~s qui proc~dent aux opirations de restructu­

rc.tion, quei que soit leur pays d 1 appartenance, soiant soumises a un re­

gime uniforme au point de vue du droit d 1 apport; 

'•a•/••• 
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..:. il faut que cette limite soit suffisamment &levee pour que la 

societe acquerante obtienne en general dans l'autre societe un _pouvoir 

de decision complet. 

C'est pour repondre a ces differents objectifs que la. presente 

proposition propose de fixer la limite minimum de prise de participa­

tion dans le capital social de l'autre societe a au moins 75 %. 

- 11Capi tal social anterieurement erliisit. Pour b€meficier dU: taux redui t 

la societe en voie de creation ou preexistante doit obtenir des parts 

representant au moins 75 % du capital social anterieurement emis d'une 

autre societe. Par parts representant le capital social ant&rieurement 

emis ("Issued share capital"), il faut entendre ies parts'representant 

le capital social qui ont ete attribuecs aux associes anterieurement 

a 1 1 operation en cause. 

4. Pour que les operations en question beneficient du taux reduit 

du droit d 1 apport, il est indispensable que ces operations soient effec­

tuees dans un but de restructuration de deux ou plusieurs societes. C1 est 

la raison pour laquelle dans l'article ~~ alinea b deuxiime tiret de la 

presente proposition, il est p~evu que les societis qui ont beneficie 

du taux reduit du droit d 1 apport sont tenues de payer la partie de 1 1 im­

p8t qu'elles n'ont pas payee ala suite de l'o~troi de cette reduction, si 

pendant un delai de 5 ans a compter de la date de 1 1 operation qui beneficia 

du taux reduit, (c.i.d. a partir de la date de la constitution ou de l'aug­

mentation du capital de la societe) elles ne conservent pas toutes les 

parts qu'elles detenaiont a cette date de l'autre societe a la suite d 1un 

achat pur et simple ou d'un apport. La partie d'imp8t qui n'a pas ete 

payee sera done due par la societe qui a beneficie de la reduction si, 

dans le delai susvise, celle-ci vend une ou plusieurs parts de la societe 

acquise ou la met en liquidation. 

Ainsi, ei dans le premier example prev:u ci-dessus page 3, la 

societe A precede le 1.1.1974 a une augmentation de son capital pour 

remun&rer l'apport des parts x·epresentant les 3o% du capital de la societe B 

• • o/"' o o 
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et procede le ler.l.l967 a une nouvelle augmentation de son capital pour 

romunorer le nouvel apport cles parts repr6sentant les 15% du capital de la 

socil~tG B: 

- la soci6t6 A sera rode'.rable d;3 la partie de l'impot qui n'a pas tSt.J per9u 

sur l'apport de 3~?, si elle vend avant l9 ler.l.l979 une ou plusieurs des 

parts qu' elle detenai t de la socie:tr~ B a la date du ler.l.l974i 

- la soci6t~1 A sera redevable de la partia de l'impot qui n'a pas 6te pergu 

sur l'apport de 159;; si elle vend avant le ~er.l.l981 uno ou plusieurs des 

parts qt{'elle d6tenait de la societe B ala· date du ler.1.1976 • 

. Il parait enfin utile de soulig.aer que pour les operations on causs ~ 

confonnomcnt 3. co qui ctait d:J.ja prevu pour les operations de restructuration 

visees a l'article 7; paragraphe 1 b de ladirective c'.u 17 juillet 1)69; la 

reduction du tam: est subordOJ:Ucce a la condition que leo a~ports scient re­

muncr8s par l'attrib~tion de parts sociales ( conjointement, le cas 3ch~iant 1 

a un versement au comptant de 10'}~ au ma:x:imum <le la valeur nominale de ces 

parts) et que les. soci6t0s de capitam~ parties 2. l 1 op8ration aient leur 

siege d8 direction effective ou leur siege statutaire sur le territoire d'w:1 

Etat membre. 

. . 
. \' 



Proposition d 1une directive du Conseil 

modifiant le champ d 1 application du taux reduit du droit d'appor~ prevu, 

en faveur de certaines operations de restructuration de societes 1 par 

1 1article 7 paragraphe 1 b de la directive du Cons~il 

concernant les imp8ts indirects frappant les ra.ssemblements de capitaux 

Le Conseil des Communautes europcennes 1 

Vu le Trai te insti tuant la Comiilunaute. economique europeenne' et 

notamment ses articles 99 et 100 

fJ; 

Vu la proposition de la Commission~ 

Vu 1 1 avis du Parlemont Eur,Jpeen, 

Vu 1 1 avis du Comite economique et social, 

Considerant.que l'article 7,· paragraphe 1 b de la directive 

du Conseil du 17 juillet 1969 concernant les.imp8ts indirects frappant 

les rassemble41ents de capitaux (1) prevoit l 1 application d'un taux reduit 

du droit d 1 apport pour certaines operations de restructuration de societes 

par apport d 1 actif; 

Considerant qu 1 il y a ·lieu'd'etendre l)application de ce taux 

reduit aux op~rations par lesquelles uno societe en voie de ·creation ou 

preexistante obtient, en &change des parts sociales qu 1 elie emet, une 

quotite de parts d 1 une autre societe telle qu'elle dispose en general d 1 un 

pouvbir de decision complet dans cette derniire societe; que cette opera­

tion est assimilable en effet, sur le plan economique, aux op&rations de 

restructuration visees par le dit article 7, paragraphe 1 b; 

. ".; ... 
(1) J.O. n° L 249 du 3.10.1969, P• 25. · 
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A ARRETE LA PRESENTE D.Il{ECTIVE 

Article 1 

Le te:x:te de 1 1 article 7 pare.graphe. 1 b de .la directive du 

Conseil du 17" juillet 1969 ~oncernant les impets indirects frappant les 

rassemblemonts de capitau:x: (69/335/CEE) est remplace par le te:x:te sui­

vant : 

111;>) Ce tau:i<: est reduit do 50% ou plus lorsque 

... une ou plusieurs societas de cc,pita~x apportent la totalite de 

leur patrimoine, ou une ou plusieut>s branches de leur acti vi te, 

ci une ou plusieurs societes de capitau:x: en voie de creation ou 

preexistantes; 

- une societe de capitau:x: en voie de creation ou ·preo:x:istante obtient 

des parts representant au moins 75 % du capital social anterieure-

. ment h1is d 1 une autre societe de capitaux. Toutefois, le montant du 

droit non per~u en .vertu de la presente disposition est d~ si la 

totalite de ces parts n'est pas conserv6e pendant un delai de 5 ans 

a partir de la date a laquelle 1 1 operation beneficiant du taux 

reduit est effectuee, a moins que ces parts soient cedees dans le 

cadre d 1une operation qui beneficie du taux rcduit en vertu du pre­

sent alinea b ou dans le cadre d 1une liquidation de la societe 

acquerante. 

Cette reduction est subordonn&e a la condition que : 

les apports soient exclusivement remuneres par l'attribution de 

parts sociales, les Etats membres ayant la facuit&-d 1 etendre l 1 oc­

troi de la reduction aux cas ou les apports sont remun&res par 

1' attribution de parts sociales conjointement a un versement au 

comptant de 10 % au maximum d.e leur valeur nominale, 

- les societes parties a l'operation aient leur siege de direction 

eff~ctive au leur siege statutaire sur le territoire d'un Etat mem­

bre ; 11 
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Article 2 

Les Etats membres mettent en application au 1.1.1973 les dis­

positions legislatives, reglementaires et administratives necessaires 

pour se conformer aux dispositions de la presente directive et en in­

formGnt immediatement la Commission. 

Article 3 

Les Etats nwrubres sont destinataires de la presente directive. 

,, 




